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CAC 40 17/11/2016           4496,31
DOW JONES 17/11/2016        18 862,83

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,0702                 1USD = 612,929 1 USD 634,382                                                        
1,4425                 1CAD = 454,736 1 CAD               478,678      

117,2500                 1JPY  = 5,595 100 JPY 581,762
0,8611                 1GBP = 761,766 1 GBP 794,919
1,0738                 1CHF = 610,874 100 CHF 63 950,07
15,3397                 1ZAR = 42,762 100 ZAR 4 446,74
10,7269                 1MAD =                           61,151 MAD                    63,59
7,3620                 1CNY = 89,100 1CNY 91,77
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
17 Novembre 2016: 46,60

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 17/11/2016

UN réseau d’investisseursafricains engagés en faveurdu climat a été lancé ce 16

novembre à Marrakech.Cette initiative regroupeles Caisses de dépôt et degestion (CDG) du Gabon,du Sénégal, de la Tunisie,de la Mauritanie, le Fondsde pension nigérian (Pen-com), auxquels se sont as-

sociées la CDG française etl’Agence française de déve-loppement. Au total, lesmembres de ce réseaux gè-rent plus de 100 milliards$ d’actifs.L’objectif de cette initiativeest de financer les efforts

de réalisation d’un déve-loppement bas carbone etrésilient au changementclimatique avec l’épargnedomestique des pays afri-cains. « Il y a 500 milliards $ d’ac-
tifs en gestion dans les fonds

de pension de l’Afrique.
Nous avons une démogra-
phie de l’investissement de
long terme, avec les jeunes
actifs dans les proportions
les plus importantes au
monde, ce qui rend nos sys-
tèmes de sécurité sociale

structurellement excéden-
taires. Ce sont des réserves
pour les générations futures
que l’on peut activer dans le
présent », a affirmé LionelZinsou, économiste derenom et ex-premier mi-nistre du Bénin.

Lancement d’un réseau d’investisseurs africains engagés pour le climat
COP 22

AFP
Marrakech/Maroc

l'Union. Mme le ministre, le
Gabon prend part, depuis le 7
novembre dernier, à Marra-
kech, à la 22e Conférence des
Nations unies sur le climat. Un
an après Paris, et la COP 21.
Pouvez-vous nous faire le
point des avancées de l'édition
précédente ? 
Estelle ONDO : Répondre à cette
question me ramène d’abord à si-
tuer Paris. Il faut rappeler que la
communauté internationale s’y
est retrouvée pour discuter d’un
Accord qui a finalement été
adopté et dont l’objectif majeur
est de limiter la température en
dessous de 2°C au cours des pro-
chaines années. A la suite de cette
importante conférence, rendez-
vous avait été pris pour 2020, l’an-
née prévue, au terme de laquelle
l’accord entrera en vigueur. Est-il
besoin de rappeler que toutes les
parties considèrent que l’étape du
rendez-vous de Paris est désor-
mais derrière nous, compte tenu
du grand intérêt que les pays ont
manifesté dans la ratification de
cet Accord, qui est finalement en-
trée en vigueur le 4 novembre
2016, soit 4 ans avant la date pré-
vue et en moins d’un an des enga-
gements pris à Paris. Au passage,
je rappelle que c’est le ministre
d’Etat, en charge des Affaires
étrangères, Pacôme Moubele Bou-
beya qui a procédé au dépôt de
l'Instrument de ratification de
l'Accord de Paris sur les change-
ments climatiques, le mercredi 2
novembre 2016, au siège des Na-
tions Unies à New York. Voilà ce
qu’on peut appeler une grande
avancée. 

La COP 22 se veut une réunion
pour l'application et l'action.
Quels en sont les enjeux ?
Il faut d'abord rappeler que les
Conférences des parties à la
convention (COP) peuvent être as-
similées aux Assemblées géné-
rales, où les grandes décisions
sont prises par consensus selon les

règles des Nations unies. Cela dit,
les questions à l'ordre du jour peu-
vent revêtir plusieurs formes, soit
des questions nouvelles, soit celles
en suspens ou encore celles mises
en veilleuse depuis un certain
temps et qu'on remet en discus-
sion, selon leur pertinence ou leur
actualité, etc. La COP 22 ne va
donc pas déroger à cela. 
La COP 22 est la conférence de
l'action, parce qu'elle intervient
au lendemain de l'entrée en vi-
gueur de l'Accord. C’est la Confé-
rence des parties qui doit faire le
lien entre l’ambition qui s’est dé-
gagée à Paris et l’élan pris pour la
suite. Les règles de cette action
sont d'ailleurs les principaux en-
jeux de cette Conférence, notam-
ment les conditions et les moyens
de mise en œuvre de l'Accord, sans
oublier d'autres questions perti-
nentes pour les Parties.

Quelle est la contribution du
Gabon à Marrakech ? 
Le Gabon est devenu Partie à la
Convention après l'avoir ratifiée
en 1998. Et selon les règles de la-
dite Convention, chaque pays
(Partie à la Convention) porte sa
voix souverainement. Lors de la
COP 21 à Paris, le Gabon avait
joué un très grand rôle en aidant
la France dans la facilitation de
certaines discussions dont celles
portant sur la technologie, le fi-
nancement et le renforcement des
capacités. C’est ce qu'on qualifie
de "moyens de mise en œuvre" de
l'Accord. À côté, le Gabon avait
pris un certain nombre d'engage-
ments pour combattre le change-
ment climatique. La COP 22 sert
donc de plate-forme pour présen-
ter nos efforts actuels et les outils
actuellement à notre disposition
pour aller de l'avant dans ce com-
bat. Et d’ailleurs, le cadre global
de la contribution de notre pays a
été présenté par la plus haute au-
torité, le chef de l’Etat Ali Bongo
Ondimba. Les chapitres fonda-
mentaux de cette contribution
portent sur notre politique envi-
ronnementale et forestière, sur le
rôle de l’AGEOS, sur le Plan natio-
nal d'affectation des terres
(PNAT), etc. C'est aussi un excel-

lent cadre d'échange et de coopé-
ration Nord-Sud et Sud-Sud dans
le domaine environnemental, vu
notre avancée sur ce plan.

La préservation de l'environ-
nement constitue un des axes
de la diplomatie gabonaise. En
quoi notre pays se démarque-
t-il des autres Etats du conti-
nent ? 
La réponse à votre précédente
question m’a fait clairement res-
sortir le rôle que notre pays a joué
lors de la COP21, un bon exemple
de notre diplomatie. Il vous sou-
viendra aussi que l’une des pre-
mières sorties internationales du
président de la République en
2009 avait eu lieu lors de COP 15
de Copenhague, c’est d’ailleurs
aussi le cas en ce moment avec la
COP 22 du Maroc. Par ailleurs, en
prévision de la COP10 sur la bio-
diversité de Nagoya en 2010, le
Gabon, qui parlait au nom de
l’Afrique à cette rencontre du
Japon, avait réuni sur son sol tout
le continent pour préparer cette
rencontre. Tous ces exemples pour
indiquer le grand intérêt de notre
pays pour la préservation de l’en-
vironnement aussi bien au niveau
national qu’international. La
donne actuelle commande que
tous les pays s’engagent au plus
haut niveau de leur responsabilité,
principalement sur les questions
de changements climatiques.

Sur un plan pratique, où en
sommes-nous avec l'opéra-
tionnalisation des aires ma-
rines protégées et la mise en
place du Fonds de préserva-
tion de la biodiversité au
Gabon ? 
Monsieur le Premier ministre a
décliné un programme de mesures
prioritaires des 100 premiers
jours du gouvernement. Les ques-
tions que vous posez sont précisé-
ment inscrites dans ce
programme, pour le compte du
département ministériel dont j’ai
la charge.
En ce qui concerne l’opérationna-
lisation des aires protégées ma-
rines, nous sommes en train
d’élaborer un projet de décret por-
tant création d’un réseau d’aires
protégées aquatiques en Répu-
blique gabonaise. Au point de dé-
part, il s’agit de codifier la
création et la délimitation, d’une
part, d’un réseau de 8 parcs ma-
rins d’une superficie totale de
2.663 km² et d’un réseau de 9 ré-
serves aquatiques d’une superficie
de 49.268 km², l’ensemble cou-
vrant 25,8% du domaine public
maritime national.
Relativement au fonds de préser-
vation de la biodiversité, je vou-
drais rappeler qu’avec plus de 6
000 espèces d’essences et plus de
10 000 espèces de végétaux supé-
rieurs, la richesse de notre flore
est remarquable. A titre d’exem-
ple, pas moins de la moitié de la
centaine des espèces de Bégonias (
plantes à fleurs robustes très dé-
coratives) du continent se trouve
dans notre pays. Le tiers d’entre
elles étant endémique. 
Quant à la faune, elle compte plus
de 130 espèces de mammifères
dont 19 espèces de primates (20
000 gorilles, 40 000 chimpanzés,
1ère population de mandrills au
monde). Le Gabon dispose au-
jourd’hui, avec 45 000 individus,
de la plus importante population
d’éléphants de forêt, en dépit du
fléau du braconnage que le gou-
vernement combat d’ailleurs avec
énergie. Avec plus de 752 espèces,
l’avifaune n’est pas en reste, sans
oublier les nombreuses espèces de

la faune et de la flore marines (1er
site de tortues luths au monde,
20% de baleines à bosse nagent
dans nos côtes). Il faut préserver
cette riche diversité biologique!
C’est dans cette optique que le
"Plan d’opérationnalisation du
Gabon vert" avait  préconisé la
mise en place d’un "Fonds de pré-
servation de la biodiversité du
Gabon". Le projet de loi y relatif
est finalisé. Mais, il convient de
souligner que la loi relative aux
parcs nationaux, promulguée en
2007, avait déjà prévu la création
d’un fonds fiduciaire consacré à ce
même objectif. Nous sommes
donc, en interne et dans le cadre
des mesures prioritaires des 100
premiers jours, en train de com-
parer ces deux mécanismes de fi-
nancement pérenne de la
préservation de notre biodiversité.
Le mécanisme retenu sera pré-
senté au gouvernement, dans les
délais prévus par monsieur le Pre-
mier ministre. 

•Pour conclure Mme le minis-
tre, comment concilier déve-
loppement et protection de
l'environnement ? Je comprends l'intérêt pédago-
gique de cette question qu'on pose
aussi à nos enfants en milieu sco-
laire et universitaire. Disons, pour
faire simple, que ce que nous vi-
vons aujourd'hui en matière de
dérèglement climatique est le ré-
sultat d'un développement qui
n'avait que peu ou pas du tout
d'intérêt pour l’environnement. Le
combat actuel est donc celui de
dire "nous pouvons nous dévelop-
per tout en nous assurant un
cadre de vie propice à nos agré-
ments". Les déchets sont recycla-
bles et valorisables aujourd’hui;
les technologies sont nouvelles; les
capacités des acteurs au dévelop-
pement de plus en plus renforcées.
En somme, tous les ingrédients
pour un développement qui
s'opère avec la protection de l'en-
vironnement. C'est ça le dévelop-
pement durable, qui concile un
fort Indice de développement hu-
main (IDH) avec une faible em-
preinte écologique. 

…Estelle Ondo : " Le Gabon a pris un certain nombre d'engage-
ments pour combattre les changements climatiques "

A quelques jours de la fin de la COP 22/ Entretien avec la ministre de l'Economie forestière, de
la Pêche et de l'environnement, chargée de la Protection et de la gestion des écosysthèmes...

Entretien réalisé par Willy NDONG
Libreville/Gabon 

La ministre Estelle Ondo
prend actuellement part au
sommet des Nations unies
sur le climat à Marrakech.
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